


SCI HELENORE 

Société civile immobilière au capital de 625 040,97 € 

Siège social : 12 Devant Fouday- 67420 PLAINE 

RCS SAVERNE Nº 392 929 022 

ACTE CONSTATANT LES DECISIONS UNANIMES DES ASSOCIES 

Les soussignés : 

Monsieur Gérard GOETZ, demeurant 37 rue Principale - 67130 FOUDAY, propriétaire 
de 1 part sociale numérotée 1; 

Madame Marylène GOETZ, demeurant 37 rue Principale - 67130 FOUDAY, 
propriétaire de 1 part sociale numérotée 3.296; 

Madame Hélène GOETZ, demeurant 37 rue Principale - 67130 FOUDAY, propriétaire 
de 2.049 parts sociales numérotées de 2 à 418, de 836 à 2 065, de 3.297 à 3.693 et de 
4 091 à 4 095 ; étant précisé que les parts numérotées de 2 à 418, de 836 à 2.065 et de 3.297 à 3.693 
sont grevées d'un usufruit et d'un droit de retour conventionnel au profit des époux Gérard et Marylène 
GOETZ garantis par une interdiction d'aliéner et de nantir; 

Madame Eléonore GOETZ, demeurant 37 rue Principale - 67130 FOUDAY, 
propriétaire de 2.049 parts sociales numérotées de 419 à 835, de 2 066 à 3 295, de 
3.694 à 4.090 et de 4 096 à 4 100; étant précisé que les parts numérotées de 2 à 418, de 836 à 
2.065 et de 3.297 à 3.693 sont grevées d'un usufruit et d'un droit de retour conventionnel au profit des 
époux Gérard et Marylène GOETZ garantis par une interdiction d'aliéner et de nantir; 

Seuls associés de la société SCI HELEN ORE (la «Société»), dont ils possèdent la totalité des 
4 100 parts sociales composant le capital social, 

Ont pris à l'unanimité, conformément aux dispositions de l'article 1854 du Code civil et de 

l'article « Décisions constatées dans un acte» des statuts de la Société, les décisions 
suivantes: 

Agrément de la cession de l'usufruit viager des 4.088 parts sociales appartenant à 
Monsieur Gérard GOETZ et Madame Marylène GOETZ, numérotées de 2 à 3.295 inclus 
et de 3.297 à 4.090 inclus, et de la société CHEZ JULIEN en qualité de nouvel associé, 
Modification de l'article« Capital» des statuts, 
Pouvoirs en vue des formalités. 



PREMIERE DECISION 

Les associés, après avoir pris connaissance du projet de cession, décident d'autoriser la cession 
de l'usufruit viager des 4.088 parts sociales appartenant à Monsieur Gérard GOETZ et Madame 
Marylène GOETZ, numérotées de 2 à 3.295 et de 3.297 à 4.090, au profit de la société CHEZ 
JULIEN (société par actions simplifiée au capital de 1. 756.282,50€, sise 750 route de Strasbourg 
- Devant Fouday - 67130 PLAINE et immatriculée au RCS de Saverne sous le numéro 
393 616 768) et d'agréer cette dernière en qualité de nouvelle associée. 

DEUXIEME DECISION 

En conséquence de la précédente décision et sous réserve de la réalisation de la cession 
envisagé ci-dessous, les associés décident d'ajouter un nouvel alinéa à l'article« Capital » des 
statuts comme suit : 

(( [. .. ] 

Aux termes d'un acte de cession d'usufruit viager en date du 18 décembre 2019, Monsieur 
Gérard GOETZ et Madame Marylène GOETZ ont cédé à la société CHEZ JULIEN (RCS SAVERNE 
393 616 768), l'usufruit viager de 4.088 parts sociales, numérotées de 2 à 3.295 inclus et de 3.297 à 
4.090 inclus. 

En conséquence de ce qui est dit ci-dessus, le capital social est désormais réparti comme suit: 

En pleine propriété et en 
nue-propriété En usufruit 

M. Gérard GOETZ: 
en pleine propriété, 1 part numérotée 
1. 

Mme Marlène GOETZ, née LANO/X: 
en pleine propriété, 1 part numérotée 
3.296. 

Mme Hélène GOETZ: 
en pleine propriété, 5 parts 
numérotées de 4.091 à 4.095 inclus; 
en nue-propriété, 2.044 parts 
numérotées de 2 à 418 inclus, de 836 
à 2.065 inclus et de 3.297 à 3.693 
inclus. 

Mme Eléonore ARBEIT, née GOETZ: 
en pleine propriété, 5 parts 
numérotées de de 4.096 à 4.100 
inclus; 
en nue-propriété, 2.044 parts 
numérotées de 419 à 835 inclus, de 
2.066 à 3.295 inclus et de 3.694 à 
4.090 inclus. 

La société CHEZ JULIEN: 

1 part 

1 part 

5 parts 

2.044 parts 

5 parts 

2.044 parts 

4.088 arts 
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• 

en usufruit, 4.088 parts numérotées 
de 2 à 3.295 inclus et de 3.297 à 4.090 
inclus. 

TOTAL 4.100 parts 

Le reste de l'article demeure inchangé. 

TROISIEME DECISION 

Les associés confèrent tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait des 
présentes à l'effet d'accomplir toutes formalités légales. 

Le présent acte sous seing privé, constatant les décisions unanimes des associes, sera 
mentionné sur le registre des délibérations tenu au siège social de la Société et un exemplaire 
original signé par tous les associés sera conservé dans les archives sociales. A cet effet, un 
original des présentes est remis à la Gérance qui le reconnaît. 

Fait à PLAINE 
Le 13 décembre 2019 

~ 
Monsieur Géra·ráGOETZ Madame Marylène GOETZ 

(;p§ 
Madame Eléonore GOETZ 
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ACTE DE CESSION D'USUFRUIT VIAGER 

Entre les soussignés : 

- Monsieur Gérard GOETZ, né à LA BROQUE (67) le 21 avril 1955, 

Madame Marylène GOETZ née LANOIX à LUBINE (88) le 11 juillet 1953, 

demeurant ensemble à 67130 FOUDAY - 37 rue Principale, mariés à la Mairie de LUBINE 
(88490), le 8 octobre 1977 initialement sous le régime de la communauté réduite aux acquêts aux 
termes d'un contrat de mariage reçu par Maître Jean Jacques CHARTON, alors Notaire à 
SCHIRMECK (67130) le 7 octobre 1977. 
Actuellement soumis au régime de la communauté universelle aux termes de l'acte contenant 
changement de régime matrimonial reçu par Maître Pascal CONRADT, Notaire alors à 
SCHIRMECK (67130) le 9 mars 2006, homologué suivant jugement rendu par le Tribunal de 
grande instance de Saverne (67700) le 2 mars 2007, ayant acquis force de chose jugée. 

ci-après les « Cédants », 
et 

- La société CHEZ JULIEN, société par actions simplifiée au capital de I 756 282,50 € sise à 
67130 PLAINE - 750 route de Strasbourg Devant-Fouday et immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de SAVERNE sous le numéro 393 616 768, 

représentée par Monsieur Gérard GOETZ, Président, dûment habilité à l'effet des présentes aux 
termes de l'acte constatant les décisions unanimes des associés du 13 décembre 2019, 

ci-après le « Cessionnaire », 
en présence de : 

Madame Hélène GOETZ, demeurant à 67130 FO UDA Y - 37 rue Principale, 

- Madame Eléonore ARBEIT née GOETZ, demeurant à 67130 FOUDAY - 37 rue 
Principale, 



Etant préalablement exposé ce qui suit: 

I) 

La société « SCI HELENORE » est une société civile immobilière au capital de 625 040,97 € dont le 
siège social est à 67420 PLAINE - 12 Devant Fouday et immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de SA VERNE sous le numéro 392 929 022. 

Son capital se divise en 4 I 00 parts sociales numérotées de I à 4 I 00 de 152,44 € de valeur nominale 
chacune et est réparti comme suit : 

Monsieur Gérard GOETZ 
I part numérotée I . .. . .. .. . .. . .. . .. .. .. .. .. .. .. .. .. . .. .. .. .. .. .. .. . .. . .. .. .. . .. . .. . .. .. . .. . .. . .. . .. . .. . .. .. .. .. .. . I part 

Madame Marlène LANOIX Epouse GOETZ 
I part numérotée de 3.296 1 part 

Madame Hélène GOETZ 
2.049 parts numérotées : 
. de 2 à 418 inclus 
. de 836 à 2.065 inclus 
. de 3.297 à 3.693 inclus 
. et de 4.091 à 4.095 inclus 
Soit 2.049 parts 
Etant précisé que les parts numérotées de 2 à 418, de 836 à 2.065 et de 3.297 à 3.693 sont grevées d'un 
usufruit et d'un droit de retour conventionnel au profit des époux Gérard GOETZ et Marlène née 
LANOIX garantis par une interdiction d'aliéner et de nantir. 

Madame Eléonore ARBEIT née GOETZ 
2.049 parts numérotées : 
. de 419 à 835 inclus 
. 2.066 à 3.295 inclus 
. 3.694 à 4.090 inclus 
. et de 4.096 à 4.100 inclus 
Soit 2.049 parts 
Etant précisé que les parts numérotées de 419 à 835, de 2.066 à 3.295 et de 3.694 à 4.090 sont grevées 
d'un usufruit et d'un droit de retour conventionnel au profit des époux Gérard GOETZ et Marlène née 
LANO IX garantis par une interdiction d'aliéner et de nantir. 

La société SCI HELENORE est propriétaire de plusieurs terrains situés à Devant Fouday - 67420 
PLAINE qu'elle loue par voie de baux à construction et de bail commercial à la société CHEZ JULIEN: 

• Un bail à construction a été conclu en 2002 pour une durée de 30 ans ayant commencé à courir 
depuis le I er novembre 2000 ; 

• Un bail à construction a été conclu en 2004 pour une durée de 30 ans ayant commencé à courir 
depuis le I er janvier 2004 ; 

• Un bail à construction a été conclu en 2012 pour une durée de 30 ans ayant commencé à courir 
depuis le 4 mai 2012 ; 

• Un bail commercial a été conclu le 30 décembre 20 I O pour une durée de 9 ans ayant commencé à 
courir le I er janvier 2011. 



2) 

La société SCI HELENO RE a pour objet : 

- L'acquisition par voie d'achat ou d'apport, la propriété, la mise en valeur, Ia transformation, Ia 
construction, I 'aménagement, I 'administration et Ia location de tous biens et droits immobiliers, de tous 
biens et droits pouvant constituer I 'accessoire, I 'annexe ou le complément des biens et droits immobiliers 
en question. 

- Et ce, soit au moyen de ses capitaux propres soit au moyen de capitaux d'emprunt, ainsi que de I 'octroi, 
à titre accessoire et exceptionnel, de toutes garanties à des opérations conformes au présent objet civil et 
susceptibles d'en favoriser le développement. 

- Et, généralement toutes opérations civiles pouvant se rattacher directement ou indirectement à cet objet 
ou susceptibles d'en favoriser le développement, et ne modifiant pas le caractère civil de Ia Société. 

3) 

Monsieur Gérard GOETZ et Madame Marylène GOETZ souhaitent céder l'usufruit viager des parts de Ia 
société SCI HELENORE à Ia société CHEZ JULIEN, aux conditions ci-après exposées. 

Ceci étant précisé, il a été convenu ce qui suit. 

l. OBJET DE LA CESSION. 

Monsieur Gérard GOETZ et Madame Marylène GOETZ cèdent irrévocablement à la société CHEZ 
JULIEN, qui l'accepte, à compter de ce jour, l'usufruit viager des QUATRE MILLE QUATRE 
VINGT-HUIT (4.088) parts sociales, numérotées de 2 à 3.295 inclus et de 3.297 à 4.090 inclus. 

L'usufruit des parts sociales objet de la présente cession est déjà préconstitué sur Ia tête de Monsieur 
Gérard GOETZ et Madame Marylène GOETZ lors deux donations consenties les 30 décembre 20 I O et 
21 novembre 2019 au profit de leurs enfants. 

Il est expressément prévu qu'en cas de décès de I 'un des Cédants, le Cessionnaire bénéficiera d'un 
usufruit successif sur lesdites parts qui s'exercera dès le décès du prémourant, sans réduction. 

Cet usufruit successif précèdera donc, le cas échéant, celui de l'époux survivant sur les mêmes parts 
sociales et s'éteindra automatiquement au décès de I' époux survivant. 

Madame Hélène GOETZ et Madame Eléonore GOETZ, nus-propriétaires intervenant aux présentes, 
consentent à la cession de I 'usufruit viager des parts sociales ainsi qu'à l'usufruit successif ci-dessus. 
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2. DECLARA TIO NS. 

Les Cédants déclarent et garantissent : 

• qu'ils ont la pleine jouissance des parts sociales cédées de sorte que rien ne s'oppose à la cession 
de l'usufruit; 

• que les parts sociales cédées sont libres de tout gage, nantissement, opposition, séquestre ou 
mesure de saisie quelconque, qu'elles ne font l'objet d'aucune option, engagement des associés, droit 
de préemption ou de préférence, accord ou réclamation de quelque nature que ce soit, tant en ce qui 
concerne leur libre disposition que les droits qui leur sont attachés. 

Les Cédants et les Cessionnaires : 

• reconnaissent avoir pris connaissance de l'ensemble des documents juridiques, comptables, 
sociaux et fiscaux concernant la société SCI HELENORE, avoir pu apprécier et évaluer la 
composition de son actif et de son passif, l'état et la situation locative de ses actifs, sa situation de 
trésorerie, le solde des comptes d'associés, les résultats et dividendes prévisionnels, et déchargent 
le rédacteur de plus amples investigations et de toute responsabilité à ce titre. 

• déclarent avoir été assistés par leur expert-comptable pour la détermination du prix des parts 
sociales cédées, et déchargent le rédacteur de toute responsabilité à ce titre. 

3. ORIGINE DE PROPRIÉTÉ. 

Les parts dont l'usufruit viager est présentement cédé ont été attribuées aux Cédants lors de la constitution 
de la société SCI HELENORE, en contrepartie de leurs apports en numéraire et en nature ainsi que 
l'attestent les statuts de cette dernière. 

4. JOUISSANCE 

L'entrée en jouissance a lieu ce jour. Le Cessionnaire aura seul droit aux bénéfices de l'exercice en cours 
revenant auxdites parts, tous les bénéfices des exercices antérieurs restant acquis aux Cédants. 

5. PRIX. 

La présente cession est consentie et acceptée moyennant le prix de DEUX MILLIONS SIX CENT 
SOIXANTE-DIX-HUIT MILLE CENT TRENTE-HUIT EUROS ET CINQUANTE-QUATRE 
CENTIMES (2.678.138,54 €), soit une valeur de SIX CENT CINQUANTE-CINQ EUROS ET DOUZE 
CENTIMES (655,12 €) (valeur arrondie) pour l'usufruit viager d'une part. 

Le prix sera payé comptant à hauteur de la somme d'UN MILLION D'EUROS (1.000.000 €) par la 
société CHEZ JULIEN. 

Le paiement sera réalisé au moyen d'un virement sur le compte bancaire des Cédants au plus tard 1 
janvier 2020. 



Le solde, soit la somme d'UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-DIX-HUIT MILLE CENT TRENTE 
HUIT EUROS ET CINQUANTE-QUATRE CENTIMES (1.678.138,54 €), fera l'objet d'une inscription 
aux comptes courant d'associé des Cédants dont ils sont titulaires au sein de la société CHEZ JULIEN., 
comme suit: 

pour Monsieur Gérard GOETZ à hauteur de 839.069,27 €; 
pour Madame Marylène GOETZ à hauteur de 839.069,27 €. 

Les parties se rapprocheront pour convenir des modalités de remboursement des comptes courant 
d'associés. 

Les parties affirment sous les peines édictées par I 'article 1837 du Code Général des Impôts que le présent 
acte exprime l'intégralité du prix convenu. Elles reconnaissent avoir été informées des peines encourues 
en cas d'inexactitude de ces déclarations et elles affirment que le présent accord n'est modifié, ni contredit 
par aucune contre lettre contenant augmentation du prix. 

6. AGREMENT- MODIFICATION DES STATUTS. 

Conformément à I'article « MUTATION DE PARTS -NANTISSEMENT- REALISATION FORCEE 
RETRAIT D'UN ASSOCIE - MUTATION ENTRE VIFS» des statuts, la présente cession a été 
approuvée et le nouvel usufruitier agréé par la collectivité des associés en date du 13 décembre 2019. 

7. DÉCLARATIONS POUR L'ADMINISTRATION. 

7.1. 

Pour la perception des droits d'enregistrement, les Cédants déclarent que la société est à prépondérance 
immobilière et n'est pas soumise à l'impôt sur les sociétés. 

S'agissant d'une mutation à titre onéreux, et pour la liquidation des droits de mutation seulement, l'assiette 
desdits droits est établie conformément aux prescriptions de l'article 669 I du Code général des impôts et 
le taux d'imposition conformément aux dispositions del 'article 726 du même code. 

L'article 669 I du Code général des impôts détermine selon un barème, la valeur de l'usufruit par une 
quotité de la valeur de la propriété entière. 

Au cas particulier, les Cédants ayant moins de 71 ans révolus, la quotité de la valeur de la propriété entière 
est de 40%. 

Les parties rappellent que : 

I 'usufruit viager a été calculé selon une approche économique; 
la valeur en pleine propriété des 4.088 parts sociales est de 6 630 935,41 € (valeur arrondie). 

Le droit d'enregistrement est par conséquent égal à 132.618,71€(6630 935,41 € x 40% x 5%). 
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7.2. 

La présente mutation entre dans le champ d'application des dispositions de l'article 150 U, I et suivants du 
Code Général des Impôts. A cet effet, les Cédants déclarent : 

- qu'ils dépendent pour la déclaration de leurs revenus, du service des impôts de MOLSHEIM, 

- que l'usufruit viager cédé leur appartient comme indiqué ci-avant, 

- que le dépôt de cet acte pour l'accomplissement de la formalité sera accompagné, aux fins de 
liquidation et paiement de la plus-value résultant de la présente cession, de la déclaration 2048M. 

Les Cédants reconnaissent avoir pris connaissance des obligations fiscales qui sont la conséquence du 
transfert de la cession de l'usufruit viager, et déchargent le rédacteur de plus amples investigations et de 
toute responsabilité à ce titre. 

8. FRAIS. 

Les frais, droits et honoraires des présentes et ceux qui en seront la conséquence seront supportés par 
l'acquéreur qui s'y oblige. 

Fait à PLAINE, le 18 décembre 2019, en huit exemplaires, dont un pour la société SCI HELENO RE. 

Madame Marylène GOETZ 

La société CHEZ,,Jöq1EN 
Représentée par M_,9Rskur 9érard Goetz 

1/' I 

Madame Hélène GOETZ 
En qualité de nu-propriétaire de parts 

Madame Eléonore ARBEIT 
En qualité de nu-propriétaire de parts de la société SCI HELENORE 

6 



Enregistré à : SBRVICB DEPARTEMENT AL DEL 'BNREGISTRBMBNT 
STRASBOURG 

Le 20/12/2019 Doasicr 2019 00075533, référence 6704P6\ 2019 A 10450 
Emegimcmcnt : \32618 € Pcnalités : O € 
Plus-value : 150395 € Penalités : O € 
Total liquidé : Deux cent quatre-vingt-trois mille treize Buros 
Monlant reçu : Deux cent quatro-vingt-trois mille treize Euros solxanlc et onze 
Centime& 
L'Agcnt adminimatif d.cs financeS publiques 

' Sylvain KOPF 
Agent Administratif Principal 
des Finances Publiques 





































SCI HELENORE 

Société civile immobilière au capital de 625 040,97 € 

Siège social : 12 Devant Fouday- 67420 PLAINE 

RCS SAVERNE N° 392 929 022 

STATUTS 

Mis à jour suite à l'acte constatant les décisions unanimes des associés du 13 décembre 2019 
et l'acte de cession d'usufruit viager du 18 décembre 2019 

Certifiés conformes par la Gérance 



Pagenº 2 

DJRE f • ÇARAÇTIRll11Q UII 

f9ßlf¡ 
La Soci~ e la form• d'un• IOCi6t6 clvle tit rilg1e par les dfapolltiona ~,_.. lt 
1pédalet dea artidet 1832 A 1870-1 du Code cml lt du d6ctWt numwo 78-704 du 3 Juillet 
1978, lt per lee plilentl ltatutl. 

QIJII 
La SodMè • pour objet : 

.. L'acqui.itlon par vala d'achat ou d'apport, li propñítt, le miN -' valeur, la 
tranefom,atlon, la conttructicn, l'amtnagement. l'admkifmtlon et la locatfon de toue 
bien• et droitl immobilfer1, de toue biens et dn>itl pouvant 0CXIIÜller r11CON1olre, 
l'annue ou I• compl6ment del ~ et drol11 lmmobller. an qu..tion. 

• Et ce, ,oit au moyen de .. capftaux proprn soit au mayen de capitaux d'empl'\l1t, 
alner que de l'octroi, • tftN aœ11101,- et exmplonnll , d• tDutN ganntfu ti des 
op6ratlonl conform• au prMert objet cMI et eueceptlblee d'en t.YoriMr te 
dtveloppement. 

- Et. gt,Mnlement toufN oplrallona civiles pouvant H ~ dir-.ctem•nt ou 
lndlreotament • OM objlt ou •I.IIOeP6blel d'en f1lvoriNr le dtveloppement, et ne 
modifiant pae le caract6re c:M de li Sooi6t6. 

QENPNIN6DAN 
La ~inatton tei-llle ut; S.C.I HEL.ENORE. 
Dans tous IM actet et documera imllnart dl la Soci6t6 lt delttn61 aux tSan, la 
dtnomlrdon dolt 6tre prtœdte ou lmm6dlltement 1ulVla Clis moti " Sodlt6 CMle • ou da 
lnllillea e S.O.•• enal.lftll d• rlndlCltlon du capital IOdal, du -'9e IOOlal, et du nul'Mf'O 
d'ldentitlcatlon $1AEN pula da la ~n RCS tuM ckl nom de la vile du Greffe au¡:ril 
duquel la Socitt6 eat lmmmculff. 

lliil 
Le "6ge eoolll elt tlx6 • : Commune de Plaine (e7420), 12 oevant Fouday. 
li pol.IT& -. tranafw6 en taut at.ir. endroit ckJ d6partllment w ""1>1& d6clelon de la 
Q6rlnce, • partout 1lleutw, en vertu d'une d6c:lllon extraordlnûe de la eohc:tivltt dN 
auoclù. 

DURIE 
La Soc::itt6 Mt conltftuN pour une d~ de 99 années 
~ d~ court i compter ele ion nimatrfculatlon au Regr1111 cft.1 Commen:e et dee 
Soc16t., 18uf lff cu tte pro,ggltion ou de dlllolutlon 1nti~p61. 
UI\ an &Li maint ,vent I• dm d'e,cptraticm de la Soci.i., la a•ranoe dolt ccn1ubr 11, 
111oc161 • l'effet de ci6older IÎ li SociM dolt ttN pron:,gff , A cMfaut. tout ul00f6 peut 
demander au Pr6tld9nt du trlbunlll de grande lnltlnoe. atatuant•1ur requ61e, le CIÑlgndon 
d'un mandatllre da justice cnafg6 da pl'O'ilOqutr oetta ccn1LJtatlon. 



Pagenº 3 

ffl'RE li -APPORTa • CAPITAL 80CIAL 

APPQRD-UIERATION 

Agartp úl 1112GMJ 

Lee ... oc:16, ont effectuN lei apports suivant. 6 la Socl'té : 

MA«Muc ti Madama Gb[d OQŒ 
En nu1Mralre 
la 90n,me de 3.980.000 FRF IOI 908.211,57 E 

MOQIIOYC: (Nrard GQ!'TZ 
En n•u-e 

Un tlmaln • bttir' a/1 Commune a. Plaine cadañt S9Ction 21 n• 119(45 et n• 48 •atJm6 
gloCWtment t une valutr de 100.000 FRF soit 15.2,,IU,91 € 

Madllmqlfffle tWot QOETZ 
En m.11116rafre 
La tomme de 5,000 FRF aolt 782,24 € 

MeárngfNf• EMPooc, GQETZ 
Enn~ralre 
La eomrne de 5.000 FRF IOlt 782,24 E 

8oft •• aomn,e tota, d'apporta en nwn•ra1rw d1 4.000.000 FRf Mit 108,791,08 f. 
80ft li eomme tota "apparta en nñlrw de 100.000 FRF, IOlt tl.244,91 e 

Total dN apporta : 4. 100.000 PRF loft 821.040,'7 C. 

Llbfc,tlop ffl ZRD9rtf 

LN dfepoaltion, lpplicablN à la 11>6rmlon dee apporti l'HIIÑI ci-dellul et IUie 
lugrnentadons de Cllpftlll qui pourraient - el6adéM par la tulle lent ... IUMlntee ; 
Apport. en numlndre 

LN pan. de nurntralre doiwnt ttnt ,..._ par leurw toueatpten • preml6ce demande de 
la g6ranœ et. ■u plue tard, quimt Joco ■pnie riQIPtlon d'une leUnt l'800mm■nd61 l\W) 
demand■ cf1vte de ~on. La gérance peut exiger la llbntfon Imm~ du montant de 



Pagenº 4 

1, aauacrlptlan. I.a g6ra,,ce peut.,.¡ demander la lb6raflon de ce montant par fradlont 
euCCAIIYes , au llr 8t t mNure d" betolrw de la SoclN. 
Si ~ aleOeÎ• n'• PM edlfllt • sa obllgltian1, 111 dnlill pourrant. ~ mal, 1pr61 une mlN 
,n demeura rNtte lnfrucklluN, ttre me en _,.. publique • te requ._ dee t1pn1entant1 
ele 11 SoçJ6t6 par une dmlion de l'111embl6e g6n6nlle ftxant 11 miee à prix. 
SYr pNmJire convocation, l'1aemblN ~ N prononce t la mt:' dN dsux 11en du 
capftll ■odi~ et, eur deu>d6me çorwoc:don, i 11 mafarit6 del deux de& ctaitl IOCiaux 
dof1t IM tibJ&anl sont pr61ents ou repr6untN. L11 part, dtNRUH par re ou 1 .. ■110cl61 
difalllllnta n• l0nt pa ,xtl•.,. com~ pour li calolJ dea majorités requlMt. 
La v.nte I ti•u Poti' le compte de l'auod6 d6faIElnt et t NI rflquea. 
LM IOmmN provenant de la vente •ont aff9ceéel par privlltg• .., paiement d• .... d• 
raetOCM diltdlll'lt tiwert le Sod6fi6 . 

~..,naeww. 
LH pwta attrlbu'" en rwnun6ratlon d'apporta en nñn doivent th lmm6dlnment • 
~fib.Wea. 
e.u. Rtxkatfan 1'tff8ctue par I■ miN 6 la dllpotltion deetlve du bief\ •ppott6. 

CAPITAL 80ÇJAL 

TqtllldftM99df 
LI valet.I' totale du apporti eat de : SIX CENT vtlGT CINQ MILLE QUARANTE EUROS 
ET QUATRE VINGT DIX SEPT CENTS (e25.040,87 €). 

GaaiJII 
Le capita¡ 1oclal Mt N ti la eamme de; &IX CENT VINGT CINQ Mill.E QUARANTE 
EUROS ET QUA TRE VINOT DIX SEPT CENTS (82S.G40,97 f). 

li Nt dlvil6 en ◄.100 ¡;111ri11 de CENT CINQUANTE OEUX EUROS ET QUARANTE QUATRE 
CENTS (182.◄" E) chacul'\8, oom6Rm!el de 1 • ◄.100 attrìbuÍIN aux _,odn .,, prapcxtlon 
de leurl apporta, Nwir: 

M«MYc Gjrard oom 
2.095 parti num6rofl6e1 de 1 • 2.096 lncha 2.();5 pi1rll 

Madame Marféne LANOIX EpoyNOOm 
1. 995 parta nurn6rotéee de 2.0Q6 i ◄.OQO inclue 1.G95 ptt'tl 

Mademoiselle Ntln GOETZ 
5 parti numérot6el de 4.091 l 4.095 Inclut G parta 

Mfdtrnoiyllf Eléonore GOETZ 
5 perts Ml~ de-4.0G8 i 4.100 lndua " 6 perti 
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Aux termes d'un acte de donation-partage reçu par Maître Florence BRAUN, Notaire à Schirmeck, le 21 
novembre 2019, les époux Gérard et Marlène GOETZ ont donné et partagé à leurs deux enfants, Madame Hélène 
GOETZ et Madame Eléonore ARBEIT née GOETZ, un total de mille six cent vingt-huit (1.628) parts sociales. 

En conséquence de ce qui est dit ci-dessus, le capital social est désormais 
réparti comme suit : 

Monsieur Gérard GOETZ 
1 part numérotée 1 1 part 
Madame Marlène LANOIX Epouse GOETZ 
1 part numérotée de 3 296 1 part 
Madame Hélène GOETZ 
2.049 parts numérotées 
. de 2 à 418 inclus 
. de 838 à 2.065 inclus 
. de 3.297 à 3.693 inclus 
. et de 4 091 à 4.095 inclus 
Soit 2.049 parts 
Etant précisé que les parts numérotées de 2 à 418, de 836 à 

2.065 et de 3.297 à 3 893 sont grevées d'un usufruit et d'un droit de 
retour conventionnel au profit des époux Gérard GOETZ et Marlène 

née LA NOIX garantis par une interdiction d'aliéner et de nantir. 
Madame Eléonore ARBEIT née GOETZ 
2.049 parts numérotées . 
. de 419 à 835 inclus 
. 2.066 à 3.295 inclus 
. 3.694 à 4.090 inclus 
. et de 4.096 à 4.100 inclus 
Soit 2.049 parts 
Etant précisé que les parts numérotées de 419 à 835, de 

2.066 à 3.295 et de 3.694 à 4.090 sont grevées d'un usufruit et d'un droit de retour conventionnel au profit des 
époux Gérard GOETZ et Marlène née LANOIX garantis par une interdiction d'aliéner et de nantir. 

Total égal au nombre de parts composant le capital; 4.100 parts 
Aux termes d'un acte de cession d'usufruit viager en date du 10 décembre 2019, Monsieur Gérard GOETZ et 
Madame Marylène GOETZ ont cédé à la société CHEZ JULIEN (RCS SAVERNE 393 616 768), l'usufruit viager 
de 4.088 parts sociales, numérotées de 2 à 3.295 inclus et de 3.297 à 4.090 inclus. En conséquence de ce qui 
est dit ci-dessus, le capital social est désormais réparti comme suit : 

En pleine propriété et en 
nue-propriété 

En usufruit 

M. Gérard GOETZ: 
en pleine propriété, 1 part numérotée 1. 

Mme Marlène GOETZ, née LANOIX : 
en pleine propriété, 1 part numérotée 3.296. 

Mme Hélène GOETZ : 
en pleine propriété, 5 parts numérotées de 4.091 à 
4.095 inclus ; 
en nue-propriété, 2.044 parts numérotées de 2 à 418 
inclus, de 836 à 2.065 inclus et de 3.297 à 3.693 
inclus. 

Mme Eléonore ARBEIT, née GOETZ : 
en pleine propriété, 5 parts numérotées de de 4.096 à 
4.100 inclus ; 
en nue-propriété, 2.044 parts numérotées de 419 à 
835 inclus, de 2.066 à 3.295 inclus et de 3.694 à 
4.090 inclus. 

La société CHEZ JULIEN: 
en usufruit, 4.088 parts numérotées de 2 à 3.295 
inclus et de 3.297 à 4.090 inclus. 

1 part 

1 part 

5 parts 

2.044 parts 

5 parts 

2.044 parts 

TOTAL 

4.088 parts 

4.100 parts 
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AUQIINIADQN QU CAPITAL ... ,.. 
Le capital peut, en wnu cruna d6c:ilion extraorclnalrt c:19 li c:ollttc:tMtt dee UIOCf61 tire 
augmentt en une ou plutieurt foia par : 

- la ciNtlon de pn nouvelN at111buNe en ,._en11111an d'~. en r.im6rtn ou 
en nature. Ln IUrb.ltlirN, 1'111 l\'ont pes lii qualltt cfllllOdN. devront, 
prwallblement, ttre agrNe dan, '91 conditlonr. d-aprèl lndlqutea. 

- 11ncorporttlon au capital dt taut ou ~rile d11 rwerVN ou del b6n61lœs par vole 
d'616vadon de la v1IILr nomine!• citi pw niltantN ou par voie de cr61tlon1 de 
pitti nouveCIN attnbuéll gratuitement. · 

Pœl Wflttln ,,,. ft 19N1Sddon 
En CN d'qmerutlon de capital par vole d'apport en numeran. et par ei:ipllcdon de 
l'tgati entre 111od61, chacun cJN Mtociil 1, proporiionnelement ■u nombte de parta qu'I 
poeàd,, u, droit de ~renc:e i la 10UICripticn de& parta nowetl• ,_,~ de 
l'■ugmematio n de capital. L'1ugrnlntdon de capttal Nt rNIIMe nonobant l'o11111noe de 
rompu,, 9t '" IIIOci6s dl1po111nt d'un nombnt NLlffil.-rt de drcf111 de ~ pour 
10uacri'e un nonae enllet de parta d'ln!Mtta now.Jin dolvtm faira leur lffwe pec10nnel1e 
dl tout. 1cqullftlon ou Cllllon de drottl. 
En piMence de i-rta IIOClllee dtmembr6N - LIIUfrult d'une palt, nu•propñMt de l'eutra - 
cha~n de l'utufrultìer et du n~re aura un droit prtMrl~iel de .a~ del 
pana nouwfi. n1priaentatlvw de l'augrnerullon de capital 
S'III \'llnnent • r..-c.r c:onc:unwmment. lii NrOnt cenati, • difaut de natlllaltian aannlrlt 
adf'811ée à la 8aciM6 par llflre recommandN av9c aœuee de r6ceptk,n, rlYOlr uaro6 
ru1ufruttte r PN'" rueurd lt li m.t-praprf6talre pen.I' li nlJ&.t)ropri.616 . Chee1.1n d'tuX ..,. eJon 
tenu de w,_, IN ■ommN dl.let dans la c■IIN tocl■le darli li proporticn cf .. lrit l!'ldiqUÑ 
• 1•art1c1e e MUTATION :. 
Si un •~ d'entr. 11.lX v.r,1~ • re>Olt'Olr, Il Hràt cene6 raYOír execœ pour la plaine proprt6tj 
dea parta nouvellH. 
En piunœ de plU1iltn usufn.l itlerl ou m,is-propn6ta(rw dee mimN part■ cfëmembr6es, 
c;hact.1n d'eux di1poeera d'un droit pÑMrentiel de eouac:rtpöon. s·u, v1n11ent • fntroer 
oonaurremment. .. ttrllent OlnÑl l'IIV'Olr eJOBl'C6 dans dH condltfon1 tell .. q• "' droite 
qu'ils d6liennent dint 1ft perta dinwmtriM • la alle efe la toue~ t l1augme, itatlon da 
capftaf puleNnt ltl'9 •J01f'C61 i l'ldentlque .... lea pm1I noweltu IUUN dt l'•uem91'11don de 
capita l. . 

Le dn,rt ~ IOUICftptlon lttacné aux parta -,cien,.. peut 6fre *' par IN volli CMIM, 
confotmiltment t l'article 1990 du Coda c:Ml, IOUI ~ del coricttlona lndlquNt al-aprh 
• 1•1rt1c1e •MUTATION•· 
Le droit FQMl"lntlel de IOUICrlptlon est IX9rœ dam lea fonMI •-. tfxN par 11 Q6r1nœ 
una toutldola que le d6laJ impertl aux INodtt pour 10uaemt ou prop011r un ce11rcnnaire 
t i.ur drott de eouaaiptfon putae Mre lnlllrieur • quinze J~rs. 
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Touf9 d6dllon des 1sacci61 portant r-.nonelatlon totale ou partfele ~ droit pr6Mrentiel de 
aouacrtptìon cl-dNeus fnltih.r6 devra 6fre prise, l'Unanlmitá des 8IIIOClét. 

PMI dt Pf!l,.,.,. ,a N4t fHmtmlpqMQI #I M111 
En cat de 0e11lon par un usufruitier ou per ~ nu-p~tlllre d• eon droft prtf6rentlef de 
touecnptton, I'~ ou le nUi)t'Opd6«alre, ulon le cae, devra faire connlftre au nu 
propri6talre ou • ru,ufruitìer l'ldentft• de l'aequíl9Ur 6Yentuef, le prix offert par celui-cl, 1e1 
mod'1llta de paiement et toute. I• 00ncition1 projetM&. 

A 6Qlti de prix lt aux rnttt,11 condition, et modalltte de paiement, l'u1ufrultler ou le nu, 
proprlttafre. .. ,on le en. aura ta prjMrenœ aurtout acqu6reur potentiel. 
!n conÑquenc:e d1 C9t ,,..,agemem, ce dernier 111.1111 Je dNJlt d'exiger que 1H droits dont il 
a'aglt "' eotent 1/Wndu., ces mAmet prfX. modalill6t de Pliement lt candítion9. 
Dane • ca, où plutleurl utuflultlerl ou rw.aa-pro~m wtendralent • el!Weer ce droit de 
¡rif,renoe, ils NRJnt ce,.. ••avoir ~ din, li pn,portJon dana laquelle chacun Ht 
titulan dee dn>ltl •~ IN Plltl aoclala d6membrtee elClttant IU mam1nt d• Ja c:löior, d'augmentation de capital. 

La notification Mf'I adreu6e par lettre rwoommand6e avec eocuaj ct• '9Clption ou Pif' ad& 
d'hululer de Juartce, au ctorwc:tte du btnffclan q" devra ciane un d6rar d'un moll falra 
conn11n au cidant eon fntllntion d'uterdu b6n6flce de ce peâe de s:riMr'lra. 
,,.... ce délal 8ln9 manifettat ion de volo~ de 1a part, le b6n6flcl1tre ._.. détlnltlwm1m 
d6chu de ce droit 
En cu de refua de ricepöon de la lettre recommandN dont • at P1rtí. ce 1en1 l■ date de 
t'1Yi1 de rwflJI qui fera courir re delai d'un moli dont I eat cktalta parl6. 

ßEQUQJIDN pu CAP([AL 
La capital peut tn réduit. .n vertu d'une dêcillon de l'NHmbl6e gM6,ale eJCtraordlnalre, 
pour quelque cauae er de quelqu. mani.e que ce •Oft. notamment au moyen d'un 
l"lmboul'Nfflent •wc 1110á6a, d'un 111chat de Pl'1I ou d'une rjduetion du montant nominal 
Otl ct., nombr9 de parte. 
loreque 111 r-.c1uctfon du ca,:,ltal atredara dn parti d6memtriet et aura po~ conl6quera 
l'attrfbudon de num6rwlre en contr.partle de l'annulation dee pmta conoem6ea, lee 
diepoeltlonl de l'articfe 687 du Code civil •'appliqueront aux eomrnw atfrtbuMt .n 
N~tlon d• pera d6membr6ff annulNt, Huf li les panles n'en convt1nnent autrement. 
Par 1ulte. et sauf acc:crd unanime des par11N "'°'"' eu •'~• de la Soci6t6 par lettre 
recomrnandM 8YIC dlrnande d'n de riceptlo11, la g6rance Nnl tenue de Nmettre Je 
num6raln, llrtt>IM en ,.~ d• P1Jt9 aocara d6memlrie1 c:oncernëet par la 
~uctlon de capital, au ■eul u1ufnAtier qui aera u~ habl!lt.6 • 1n donner quittance et 
d6aharQe, et lldt gérant ..,. bien .t vatabfemlnt d6charg6 par la remite aes fondt au aeul 
ueufrwtler . 

Pour re cu oo rU1u1hit aalt cNcenu c:oncurremm9nt par pluai9urw perwonnet, fa g6ranoe 
11ra bien el valablement djc,harg6e par li NmlN Citi fondi t 11"1 aeut d'entre eux • moin1 
qu'elle n'ait PÑllablement rec;u par lettre recommandée awe 80CIUl6 de riceptfol'\ adre1ÑI 
■1.1 ll6ge da ta 8oc:l61é un ordre col"llraff t1\'141nent d'un ou plu8-.n usl.drultfel"I. 
Lonque la r6duc:don de capital aura pour conúquence l'attrtbutlon d'un bien an nature en 
contrepartie dt 1·1nnu11tton dN paris concem6el, li bien _.,but ura 1ubrog6 purwn1ri et 
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,implement 8\,ll( pana .odsltt .,nul6ea, et en ca1 efe d6memtnm1nt ein per1t concem6N, 
IN droite rwpec;tre de ruaufr\l ltier et du nu-Jlft)prWtan MrOnt reparta 1W' leclt bien. 

DIRE li· PARJI 80CIAl,II 

PßOO'.S ATJAÇH§IMlX PAltTJ 

C,,atotnl 
Lt tttr. de chaqw IIIOCf6 l'Ñulta eeulement dli ¡riMntl atatuta, dli Idei utt6rtaura 
modifiant cea uatu1I tt dN cenlon1 de pal1I ~Mrement dectu"9. 
L .. drottl et oblfgatfon, daoh61 i chaque part la tu!Yent en quelque main qu'elle PIii•• La 
propritt6 d'une pert •~ de pleln droit acli6lfon aux pt6aenta lltawta .t aux d6c::illona 
r6guNnment pr1NI par lea ... mblNI g6n6rat .. d .. UIOd6I et par 11 gnnce. 
A chaque part todlle IOnt attach6s dH droitl ~aux Ciana lii bín6ftc:es comme dina l'actif 
IOCÍI~ sauf dllpo&ltk)nl COntnllnlt dN ltatuta. 
La contribution dit l'11socfé aux perte• • d6tennn 6galement ti pt0portion da •• droits 
dana le c:.pltal todll, 

"ºº""' L.N Mloaltt mineurs ou m-,.Ur. IOU9 1\Ml le ne IOl1t tenua du p•lf IOdal qu•• 
con~ de la valeur nominale de leurs drub tocl1ux, 
En COftléqlJ8nce, Jea aw. 1110clN Nront tenue tolldalrement entre eux, 
pn)f)Oftlonnal,ment aux parta dttenues per ~acun d'ew: dan, le capbl IOOiat, de 
l'exœdent Mntuel dij paaeif MICl■I ■ttlcn6 IUX parti locialH i:iropriN du mineur ou du 
ma19Ur ~• tutelle 811d de la~- 
Touttfoll.. dan. rhypcthNe ou le mil'VlYr ou li mlJ•~ '°"' tutelle tiendrait sea par1a IOOlllee 
d'une donlllon qut lul •~lt 6ft conaentie par un des aNOCl6t de le Soc:Mti6, ceU-d Ieri 
Mui tenu de rexc6dent du P8llff dant li 1'11Qit. 
En ccri16quençe, I• 1utrw1 1110Ci61 NnJnt tenus ele rwi.v. r '8dlt mineur ou ma,eu r 1ou1 
tu1elle Indemne dt tout PIAff exc:tdllnt la va19w'de ns dmlt1 soolaux. 

CodMIJoo 
Chaque pert Mt lndivtlible l r6gard de la 8oc1't'. Lee ptOpt tit.ires lndlYII dit parta IClnt 
tenus, pour rexerc1ce de reurt droítw. de ,e faire reprttenter auprtt da fa Soc:lttt par l'ur, 
cr,nn 9UJC ou ~r un mandalalns unique cholll p11rml 1 .. lndlvllalres ou en dehora d'eia En 
cas de déleocord, le mancflt1lre 1era dffign6 en Ju1tlce à la demande de le pe,fle la plus 
dligente. 

Ptmtrnbflnwt 
l.orlqu1 lea paris 1ecialet font l10bJet Cfun d6membrement - u,urrut d'un• part et nue- 
propri6ti d'autre P9rt - le droit de vate appartient : 

(I) A l'"""fruiti« pour touf9I IN d6claionl porti nt air : 
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• r1pprobation dN com,:,t• ; 
- l'l«.ctllfon du rieurtat de l'e,œrcice; 
- le ,,,,.. en diltrfbuti0n d'IMI dlvicftnde J;rilev6 eur lt ""4lttlt Clu demie; exerca ou 

eur dM 1ommee lnlcr!IH au compte ntpOrt • nouveau. 

(ii) Au nlrP1'0Pi9tah pour tout• IN •utret d«i1lon1. 

ToLátoia , l'&aufnde r et le ntJ-l'ropñ6ái19 demnt b •lement convoqu• pour tDutea IN 
dbron1 mAma 11a n'ant pee, totlllment ou partfelllnwnt, l!t draft de vota. 

IMIADQN Pl PARTI - NANTJIIVICNI - RfAUIATION EQRCII - BIJIWI D'UN MIQQIC-NUJAJ10N ENJBI VIEi 
Lea oeaaionl de parta do"'9nt ttre oonltatÑS par•* authentique ou 10u1 Ming privé. 
EIN ne ,ont oppoeablN • la Soc:i6t6 qu'lpl'6e la 1lgntflCltion ou racc.ptatJon prévua par 
ratt1c1e 1890 du Code cM. Ell• ne aont cppoublel aux tin qua lol"lqu'ellu ont a tll'CIOlt 
• publl6N par le d6p0t en annw au ,-glm du çommwce et dee IOClitée oornp6tent de 
deux copie. authentlquea ou de deux qlneu,c de l'ade de 0e11ion. 
l.el œulonl ou tranlferta de parta au profit d'DIOCiN tcnt llbret. 
Toute autre CNlian ou trannt de paftl, au pro1I de perwonnN phY'liquee ou IT10fllln, elt 
IOUmlN • 1'8Ql"áffllnt dli tout ln •oc:fM. 

ProádHI'! d'talfmtnt 
Le proftt de c:Nlion ou de tnnafert Nt notffl6 avec demande d'agr6ment par 19 ~nt. per 
letn reoommanc:Me 8V8C demande d'avis dl ric:epflon ou per Ide mratuclldl._, • la 
Sodlk6 et • chace.rt des autrea auoci61 avec índlcadon de toute. Jea condlliont dan, 
INqulllN li 0leelon ou li tranlfett Nt prqat. Le dtl■I de l'Nlllatlon du profit ne peut ln 
lnHrleur • troll mols • ccmptar de li dlrnlàre tn dite del notlllcatlont cUNIUI. 
L'lllemblN dw Mlocftl H rtwtlt dan1 le délai de ~ moll • compter de I■ nolitlcatlon du 
projet • la Soci~ •• l'inltlltlve dl li gnnce. 
En cu d'ir,ei:tlon d• lii gérw,çe pencSant I• d6laJ W ■ l'alin6e pric6dent. le pia diligent d• 
aNOCia peut convoquer lul-ffltme ou faire oonvoquer P9r mandataire de JUltloe raNembfM 
dN ul0Cl6t, • .,. N:iìr • etr.ctuer de mlw er, dlmeure pritlable • la l)ftnœ. 
!n ca <te;rwm•nt. la ctslion doft ttre rí;ularlÑe da,1 • dél■I nolfflt; ì dtfaut. urt nouvel 
agr6ment devra, le c:aa 6ch6ant. 6fre obtenu. 
En c:■1 de reru, cl'IIQl'6mmt. chacun d8a co-anodN du ctdlnt dllpoae d'uni flouM de 
rachat 6 propcrion cli nombre de perte qu'fl dMantlt au Joe, de li notffication du projet de 
08Nlon i la SoclM6. 

Avec la d6dllon de mua d'agr1ment, la g6rance notffle au o6dant la ou let o1'ral de rachet 
m.nUN avec; Indication du nom du ou dit acqu--..r1 propoÑt alnai qua le s:irtx orr.t par 
chacun cf'eux. 
En ca d'otrree de prix non conoordanteti, une conteltatlon ell rtiput6e e.,cflf.tr tur le prix 
Dffert. o.,. ce 011, comme encora 11 le ~ n'accepte pa ta prk offert, oeluk:11 Ht fbcä 
per un a,cpe,t diacM pv lea P■lil• ou, i d6faut d'eocord rie ellee, par une oráonnance 
du PÑ11dent du Tribunal de Grande lnltlnoe ltltuant en fa forme du r6Mr6t tt ..,. 
recours poalble, 
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Jmqu't l'acoeptation, e,q:iretM ou tadllt, du prix pv tDutea IN parties, C8let<i ,-uvent 
r1ncncer au rachat. 
81 aucune offra de racNt portant ,ur tcMet IH Plf18 dont la Ollllon Mt proJMN, n'Nt fait. 
au c:édlnt cSww .., d6lal de deux moll. • ~ de la c11m1•r. dN notfflcatlonl , raglffllent 
du projet Initial de CNlion est ~ 1cqul1, l moine q1.11 111 autres IIIIOCiH, • runanlmN, 
n'aient d6cld6, d1n1 I• mtme d61ai, la dlllolutlon da la Socl6t6. ~ que le œdanl peut 
rend,. cadyqu. l'ií notlle • 1a 8d1' par ade e,draJudldlh ou par lellre reoammend6e 
avec demande d'mt da raptlon M r.noncllltJon au prqet Initial de ceNlon dan• le dtfal 
d'un m011 • compter de f'lnteMNrtfon da la d6cieion d• <IMolutlon. 
Le prtx de ract,at •f peyat,¡e comptant lori de la 1'1:,ulll'lntton du rKhat. 
L'IQl'émtnl .,.t igllenwlt ..,!Nr de r1111a1Wnt10n de taus lu 8890Ci" • l'acte de CNSion 
t l'dat de donner. • runanlmitll, leur acccrd , 

8""11 dM1pclt 
Dans rhypothhe ou un attodli dhlre c6der 1a total .. de Hl pans, mali .. ne n'avoir pu 
1rouv9r d'achetel.r, li pa~ 18 retirer de la SCd6tj a1111e i. coneentement det autree 
auodk. 
L'obblmlon de ce conMmtment pennettrl • cet aaocl6 de o6der IOS PttW ec,it IUX autru 
Mloofte ac:ceptanta , IOit aux tiers d6lign6e per tux, toit • la Socl6fl6 ell~. cette 
ONlion ..,. 6 li valeur actuelle del droita IOCllux et. sauf oonve~lon contrlllre, le prix eet 
payable comptant En GU de d6ucoord aur lii valeuf9 áe parta, un expert lffll d6slgn6 
tclt par Jee per11H 1011, • cWaut d'ac:cord antre ellN, pa- ordonnanct clu Ptilident du 
Tribunal de Grtnde lnatanoe ltlluant en rtftri lt ..,,. recoul'I. 
Juequ•• l'•cceptdm, Pl)Ma8 ou taâte, du pr1x par raeaod, mray-,,t, ce dernier peut 
renoncer 6 .. ....-W. 
L'ul0Ci6 n retrrant a droit d9 Nlrer per prkl!'M et • marge de tculle t'lt y • lltu, tout bien 
apport6 par lui en nllUre et qui ae tr'OIM encore dana ract!f IOCII I, 
Lorlqu'un N10C16 a dlllffllJld6 à II retirer d• 11 8ocl6t6 confonn6ment aux dlspatltlons qui 
Jriœdant. 1H lutrN lllodH peuvent i l'lnlrimltt d6clder de la dlllOWlon antlc;tpH de lt 
BGCIM6. 
Le retrait d'un aNOOlé peut 6galement ltrt autori• par d6cìllion de Jultlœ 111 ut fond6 eur 
de Jultel motlr.. 

H•nflf1PJ11ot- Nl"edeo,,,., 
LN par11 1oc:taf• peuvent faire l'objet d'un n.-Nment corwtatt par aale luthentiqu9 OU 
SOUi Nlng pnv. llgnlfl6 • la SOcl6\é ou aooept6 per •le den, un aete authlnttqua. La 
nantlaement donne liMI • I■ pubffcN requee par lee df1poaltlon1 nlgllffllfflal•. 
Tout anoci6 peut ob6tn lr dN auhl allOCfél leur consentement i un Protei dt 
,-nt1'"'"8nt c:tana Jee mames condition• que leur agrim1nt • une C811lon de par1s. 
Le conNntement donn6 au profe( empotla agrwnent w c...tonnllil'9 1n ca, de nt.alMtlon 
forœe de& pana 1ocllt11 i 11 condition que cetœ lèali1ati0n IOit not!Ne un moli avant la 
Yente ■uJ< .. od61 et ill la SocMte . 
Chaque U10ci6 peut 18 IUblUtulr • l'toquír.ur dane un dílal de cinq Jours hnœ Il 
compter dt 11 venti. SI pluale~ aaaod61 exeroent œtta 1-cuM, lia tont, uuf ocrMrion 
oontra fre, (jp&Jtn ,cq..,.ln i proporttan du nombre de parti qu'll1 dMenllent Iara de la 
notilicatio n de la vente taren. SI aucun a10à6 n'eJcefœ la fllcuttt de tubltft1.19r, la Soclét6 
peut racheter lee parts en we de 1811 annulation. 
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La lillNtlon forc6e de para soc:ûlea auquel le oonHntement • nant11Nrnent n'a paa 6t6 
donn6 par applloltion • di1PQlltfon1 IYt-vfÑN dolt tire notltN un m0ia avant la vente aux ueod61 et i,. s~. 
La WociN peuwm, dan, w délal, d6cíder la dlllolutlon de I■ 8ool6t6 cu raoqul1ition dli 
parta dl• IN condition& prtyuee aux artioles 1882 et 1883 du Cede c:fYII en tenant compte 
de œ qt.i at dt cf-clt11U1. 
Si la vente a eu lieu, les Ntoc!M ou la ~ pewent •xarœr la facutt, de aubltftutfcn qui 
leur eat raconnue ckllSlut. Le non eXllfdoe de cele faculll6 emporte ~ de 
raoquhur. 

MUTATION N8 QECEB 
La quaN d'woei6 n·• pn traMmlN d9 p11rn droit• 1ou1 IN h6ritlerl, ayants.droit et 
lígatllira ele l'Mloc:16 ~- Cet damiers n'aoqu"rent la quallt6 d'Ntcx:16 qu'aprN avoir 
iltt agnWs p,r 1u aune utocfN. 

A cet effet, 1H h6rttilta, 1yanta-dn)1t ou· 16glda!rN de ru100tt d6œdé adl'MNl'lt une 
demande d'qrwnent, par Idre reoommand6e MC d9mande à'•• de r6ceplon ou p. 
acte t>Cnjudlc:íaite, • I■ BocNtt et ä dl&CU1 äea autJa lllod6t avec Indication lt 
JUltiflcation de reur quati. 

l'11111mblée dH IIUOdH se r6unlt dana le cNIII d'i.r, moi, i com• de li notlfiçatlon de la 
dlmride • la Sodttt, • l'lnltlltNe da la gtrlnoe. 
En cat d'inaction de li gérance pendant le délai fixt • l'alino prfddent, li pl1.11 dlllgent dw 
IIIOàa peut oonvoquer lul-meme ou faint COflWC!Ulr per mand•re de ~e:» l'aaembl6e 
dN Mtodi1, ,.,, avoir i e"9duer de mile en demeura prtalable t la 9'rtnce. 
En au d'eg~ IN h'"1in, a19nt.aratt et 16gàhe de l'IIIIOCl6 d6c:ád6 cleviannent de 
r:,IÑ1 droit 11soal61 avec effet ÑtrOlctlf eu Jour du d6c:te. 
En ca de llfu1 cragrtment, 1H h6ritierl, ayanea..droft ou iigatairae á■ ra-■oç16 dto6d6 n'ont 
drcft qu'i 18 vâJr dW perta IOdllet cw leur auteur. 
Chacun dea co-aaodN de , •• ~ d6olid6 dilpoN 1101'9 d'L.ne faQ.ft6 de raatlat i 
prorx,rtlon du nombre de parti qu11 <Mtenart •u jour du <MCM. 
A"'1C li d6c1Ñln de r8ful d'a;rwnent. la _,.,ce no1ffle tu c6dant li ou re. o11w dl l'IChlt 
nrteNltl avec lndlc:ation du nom du ou die acqu•,-ur1 PfOPOIÑ ainsi que le Pibe offert par ehacun d'eux. 
En ca d'Gffi'N de prix non concordantes. une conhtetation est r6putM exllter sur le prix 
ofJert. Dan, ce cu. çomme encore 11 lea ~rillllW. ayanta-drolt ou 16;mfrN de l'Nlod6 
~ n'acceptent pa re sxtx offert. celukf Nt fixè par 1.11 expert d6slgn, par Jet PMI• 
ou, • d«aut d'accord ent,. tlln, p.r une 0RlonnInœ ele Prilkfent du Trtbunal de Grande ,,.tance etafuant en la falme dea*•• et tane r.oou11 pONll:IIN. 
Cette valeur dolt ttre pa~ par let nowuux tllulalrea dH partt, ou par r. Soc:iiM ele 
m6me, li celle-el 1H • racheté■I en vue ele leur annulation. 
Les frala d'~ eont aupportw mallli par la Booiit6, mcltl6 par la 1uCOltlb, ou par IN 
ayant.droit 6vfn<:61, Nion le Clii. 

Lea dllpoalllon1 d'Un mandat à dtt poelh1i1n■ ne polffOnt acc:01der i l'ayant-droit pl111 de 
~rob qu11 n'en tient en wrtu des pr6lentu. 
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ID'.ftE IY -AQNIN18TRATIQN PE LA aoc1m 
CHAPITRE I i QERANCI 

NQ■INADQN-ftlYPCADQN ·QiN181ION 
La SoçW Ht admlnfl1rte par un ou pfueleu rw g6rantt pris pe,ml IN anoclu ou en dehor1 
d'eux. nomm6t at rwoqt.lb par rauemblM 1:1•ntra1e ordnalre d11 aaoc!N. 
LN gtnnlll 1ont ~•m•nt révoc:llbte1 par 1 .. tribunaux pocr toute CIUN 16gltfme • la 
demande de tout atool6. 
le g6rant peut d6mlllíonner un• Justa matif ecxa ~ de notifier u ~ i ctlacw1 
dN MtOciN p.- ledre reccmmlnd .. IWC demande d'M de r6clptlon pita de the mol, 
mant 11 al&tln de l'u.rdce eocill en cour1. a.nt Id pr6dl6 que .. d'rnillllOn ne prendra 
effet qi/• I• cl6ture de l'elCerdce .n OOUl"I, 
En caa da g"-nt unique, u cMmlnlon ne prendra effet qu'• la dll8 de ra11mblN qu'il 
aura convoqu6e auK fini de déllbiref ,ur li nomwation d'un n0UV'91U g6rant. 

eAUVolßl-lNfQBl&TIOJf QU AHQCIEI 

PAYYPIŒ 
La géwa eet lrweetie des pouvalrs i. plue étendus pour agir au nom ele ra Socfeté en vue 
de la rHlítatlon da l'objtlt 10clll. 
Ble peut donner toutes d6léglltfon1 dl powcirt 6 tou1 tlert pola' un ou plualeurw obJet• 
d6termlnk. 
Eh pm tranaftrlr 18 1!6g1 IOdal en taut endroit dl &a vili• ou ckJ d6paltement. 
Le ou ln ¡nmlen g6rltu .ont d61ígn6s aoll ., flri d"' prteerue lOft dans un tlC:te dlltlrlcl 
t... ou IN gflranta, 1'il en ett d'81gn6 plu1laurs, pourront agir eneemble i,u 16panlmerw. 

lnfprm.aon W nwttr 
Lee 8110clée ont le droll d'obtenir, ,u moina une foil par an, oommynbdion d9I hm et du 
dc,(UT!ema IOdaux 1t de poeer Pl' tait dea quelti«I• 1Ur 11 gAtion 1oalal1 auxquellea li 
devra ttre répondu par 6c:rtt darla le d61el d\m mofa. 
La g'1lntl doívent, au moins une foia dan, r1nn6e, rench oompte dl leur geatfon tux 
a11edn. Cene rlddllion de çampte doit oomportar un rapport •era d'eneembl• 111 ract1vU 
de la Soc.i6té 111 cour1 de rannte ou de l'exerofce ik:culé comportant !'Indication de• 
b6Mf!CH rklr• ou~• et dee ?erta5 encourw• ou pr6vues. 
Toute infraction pourra -. c:onala6r6e comme un 1-. matif d• 19VOC11tion. 
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CHAPITRE li ; PICIIIQNI CQLLEÇJl'ffll 

FQR■I PP PCCIIIOHI ÇOLL.&CTJYH 
Une dëc:íelon collective peut prw,. la forme d'\lne anembl6e gctMNle, d'une co111u1tllticn 
~. ou d'un consentemtnt de toue IN a,octn exprim4 • !'unanimité dan1 un 1ote 
luthentique 01.1 IOUI Mirç priY6. 

QOHvgcATION 
LN ••mbl"' g6Mralel aorn oonvoqu6M par • g6,wlnca. 
Un ~ 110n 9tr.nt peut • tout rnament, par !«tri recommand6e, demandar• I• s,trance 
d• provoqtNr une d6llb6ra1ion dN 111ociM tur Lile qUNtion dcltermin6e. 
Un ou ptualeul'I 11110d6s cf6tanant li moitl6 dN parti accíalea ou d6tenant, t'lfe 
rep ..... ncent IU maint I• quart del anod6s, le quart de& parta IOcillet, PIC,Nent demander 
fa réunion d''"' •11811\bfN . 

Let convocatton1 ont • quinza )oura au moina hint £a date prtwe ,:,our 11 réi.a'lion de 
l'NMmbt6e. 

51118 eom fllltw ptr lettrw '900mmandM8 _...._ i toua let .. odu. 
La avf1 ele convocation doivent Indiquer l'ordre du jour áe la reunion. 
Le lleu de oonvocdon llt eoll le tlège aacJal IOlt tout 11Ant lleu lndiqu& par la ¡J16rance. 

PßOJIT QI RQQLUTIQN& -ÇQNNYHIAADAN 
Cà la convocation, le tam det ,-olution• propoúel et tow docum.nta n6ce1Mlres • 
l'Information d• 1MOc:i6e 10nl tenue à leur dlapòeftfon au lltge 1oclal, où lia peuwnt en 
J)IWldre 00nnal...,ce ou oople. 

Lee INodN pet.Mint demander que cw doccJmenta leur soient ldrNeée IOlt p.- lettre 
elmple, soit• 1eura frais par reur. recommandée. 
Tout alOCl6 a le droit de p,wm P9r lui-mime, IV ù6ge acciai, COMallMnc:e de tou, let 
rlwM et documlntl 1ocillux. dH contrata, factanl, corTeepondance, prOCM-wrbllux et plu. 
géfwalement de tout document ... bll par la Sod~ ou AtÇII par elfe, 
L• droit de ,:irendre connalaNnQe emporte celui dli pl'llndra copie. 
Dane reMMdœ de aes droltl, r .... peut .. flln aaáter, • NI frat,, d'un npert çhâf 
parmi ln~ 8gr66I par 11 Cour de Cuutlon our. uperta Jrit une Cour d'Appel. 

AHIIINfÇE EI ftl!PftUENI6DQHMJX6YMPI ffl 
Toua I• --.od6a, q~ que soit la nomt,,. de part, qu'III pou6cfent, ont 1ccêl • 
FUNmb16e. 

Cependant, Jet titufalrea CMI pn eur la morànt delquell• let vel'Nfflenta mdglble1 n'ont 
pa 6" «feduie dan■ lt d6laJ de t_.. join fl'lnCI • compter de la mlN en dtmeu,. par la 
8ocl6M, na peuvent •tr. ldmla ILIX NNmbl•. Toutee IN pans leur appert.n■nt ,ant d6duite, pour le oarw au q1.4ortm. 

TN Naoc:M pe\lt H faire rtprieenter ■ux 1aemD16et gm,..,._ par un mandataire de ICln 
choix 1nod6 ou non. 
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Chaque membre de ra ... mblN diapoee d'autant de voix qU"H potMdl ou repr61en1a de 
patta. 

JINUI Pl!f MßlllLEQ 
L.'811tmbl6e 9lt prêeld6e par le g6rl,- ou run d'eux. 
A dilfa~, raeMmbl6e 6ltt elle-mime .on prttident 
En cu de convocation par l'un dee modú, I'11Mefflbl6e at JrialdN par celul-cl. 
Lee fonctions e» ICt'Utmu re tont 1'9fflplel par tee deux membfN de raeembl6e, pr6Mnta 
et .c:c:epla nt, q1JI dlepoNnt àu pfua grand nombre de Y0hc. 
Le bureau dNilJn• I• NCtttaire qui peut ttre ct\oill 1n dehora dn IIHOCl61. 
li Nt tenu une feuille de ¡rieeric:., 
L'ordre du four dis 81Mfflbl6u tit •rrtté par t'auteYr de la carwocatlon. 
L'....-nb&N ne paut d4llb6rer 1ur une quNtlon qui n'Nt pee. lnacrtte • rcrctre du Jc11. 
L'ordre du jour ne peut &tre modlfl6 ,r.w ctewcltme convoœtlon. 

PRQCEJ:YEBMVX 
L .. dßb6ratfon1 de raaemblN 9',... IOnt conltatl6a par dea procb-vetbeUl< établit 
aur un 19gtm eptcial fllrlu ■u 116ge lociat. oct6 ■t peraflh' dant I■ tonne Ofdln■lre, eclt per 
un juge du Tribunal da CDMl'ntl'Ce Oll d'inltllnce. toit par le mtlnt ou un adjoint IU mlir. de 
ta commune du ll6ge de 11 Soc:IM6. 
Le ~verbal œ cMBberatlon de l'auernblH lrulqut la dite et le 11,u de níunicn, IN 
nom, pr6nam1 et qualít• du Priaídent. le moc» da carwœatlon, l'ordre du jour, li 
compOlition cli bureaU, IN nom et pr9nams d• •.-oclil ,qui y ont pertfclp6, le nombre de 
perts dlbnu par chacun d'eux. IM documenta et rapports IOLlmil • l'auemb16e, ,. text. dit 
rttolutionl mise! IIJl( YOO(, ur, *"""' da ~bata 9l le rilultlt dN VOM. li est aign6 per lii 
gnma at par,. srilident de r■uembt6e. 

NelOfYIE .. guoRUI 
Tout .. lii déclllo• ■ont pises t l'unantm_. dli 1nod61. 

DICIIIQNS CQHITATEEI PMI UN AQJE 
Lee auodN peuvent toutou,•, d'wi com1TM1 ac:cord et ì tout moment. prendre i l'\l'lanlmité 
toutte d6clllor1' colledlwa qui leur parattront n6oeualret p,r acte notarl6 ou sou, Hing 
J)riv6, tans Atre i.nui d'oblemr f• rtglN pivuN pour la r6uÑon dM ....,,bl ... 
ordlnaira ou nhORllnalres. 
L• ct6cisio rw llinei prlNe 1ent mentJonnéN • leUr date dant 18 1'9Qilh dN dlilbtratlon1 c;i,, 
deauspr6w. 
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DiftE Y - CONPJII IQCW,X 

AIRCfCE IQWAI. 
L'uerdce IOCial commence• 1.,. j1111Vier II ftnlt le 31 d6oemn de ctu1qy1 11nn6e. 

QfflßNINADQN EJAffWT6!1QN pu RElllLW 
La gnnce ~lft les compCff pour pennlb de d6gager lt *&ltat de la ~riod9 
conaldír6e, 

LN comptat Ot r exercice tcoul6 aont pr61entN pour rapprobdon aux 1110C1'8 dint í• 
raPPoft Kftt d'enaembfe de I• ~noe 111r l'lldlvtlá aaclllle pendant l'exer-c:a tcoul6, dan, 
IN tbc moll dl la a'à de d6ture de la P«fc,de de ,,,...,~ et ILI maint une foil per an, L• ª"°* d6dderont de l'affectation du muttat. 
u. b6n611c:e dieCribullble de ra p6ñoda efe r6ltnN,ce eet oonstltu6 par li bíntnoe net de 
l'ueráce le cas 6d1Nnt dlminut del pertes ardriei.n. et •ug~ dea rwportll 
b6n6tlcl ....... 
La aommes port4et en rÑeJ'\18 10,.. également df&trbatir.. 
Aprtt approbation du rapport d'enaemble de li a"8nct , ln ■aoc1'8 pewent dêoider de 
porter tout ou partie du b6ntflce dlltrlbuable i un ou piual9urs compfN de r6tlerve1 
faoulla1lvee, ;.,,trllN ou sp6cl11et, dont la àitwmnnt remp1o1 et ta deetination, ou de IN 
reporter i nouvttu ¡ le ar.splua GJ b6n6fioe dàdrlbulbre Nt réparti entre les uaoctH • 
proporUon efe leu,. droits dan& la capital. 
Lee 1ommn dfttrfbu6a 10nt mlln en pm.mint dlJ1l5 IN troll moil sur dkillon toit dee 
... od61 IOII, i d6faut. de la gél'UlCI. 
S'I exllfe dn perte,, IN ... ocNI peuvent d601dar le~ compenNtion i due conCUTWi0a 
-~toutou partie du r6'1NM IJCiltantN et du report. IICNMIIU ~l'e du eDrclCN 
•~auna ; i <Mf■ut de œtte cMállan ou ,n CM CflnlufflNnc:e del sommu U1il ... t.l pour 
11 compenutlon, 11 elle 61alt d6Gídff, I• perta, ou oe qu'il en rwc., IOnt kwc:rtlN au biler,, 
i un compte apédal. en ~ d• ltLr imputdan aur lea b6n6flca LMneura. lei aaod61 
peuvent .-ment dtdder de prendre auic-tMm11 clrec:e.ment en CNr;• cw perta 
comptables. ewcql,,-ff• U. comrfbueront chacun • prapartion de 1a part dan• le ctpltlll 
socle!. 

DIBI Yr • Qlf PQIITJONI POœRIII 

CQMPT§I CQURANJI 
Lee ... oclN peuvent laluer ou mein i lt dilpDlitlon de li Socittt toutes IOfflmes dont 
cea.d pourrait M>Ì" besoin. Le montant deedltN 1omma, let condlllonl de leur nrtrait et 
de leur nlm1.116rdan tont fbcN1 par d6cfllan collectlYt a• .. ,oà6■. 

REQN18E!MENT-YAWR6IJPN D'UN AHQCIE 
SI un IIIOcië eat mJs en teat de rechaement Judlolalre, de liquidation Judldllre, da flllllte 
pnonnell• ou encore 111 ae trouva en dKonfltln, cet .. od6 OISM ct. faire partSe de la 
Socl6tt. li n'en Mt PlUI q1,19 crianc:ier et a dro1t • 1a valeur dl Hl droits toaaux d6ttlmlnff 
oonforrMment t l'article 1~ du Code c:ívfl. 
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Pf180WJION QI! LAsoc1m 
La Sac:f9tli prend fln par fUl)iratton du tempa pour lequel elle • Mt oon&tltUN, .. ur 
prorogation tventuelll. 
Let ... oc:IN pec.Mmt, à toute ~u•. prononcer la di1101utfon 1ntfclp6e de 11 Sccl6t6. 
En revanche, la 8ocâít6 n'Nt dluoufe par 1UCUn 6wnement auaoapttbt. d'dec:ter run de 
181 MlodÑ et ncùlffl'lent : 

- le d6c:6e, Mncapacltë ou la rannte peracnne&11 <t'1.tn -ac:lt personne physique, 
• la dlllOkltlon . le redresNment Judiclelre, la liquidation judicllllre d'un anoci6 

peraonne ffiCIC'lle, 
La Sod6té n'est pu non pl111 dissoute per • rtvocatlon d'un g6rari, qu•n aolt u~ ou 
non. 
La Soc:I ... ee 1rOUYe en liquidation par l'.«tt et a ril"IMlnt de •• dí110~ poc,Jr quelque 
oauN que ce aolt. La .,_.onn11H6 m01'1ie de la S~ M poi.nuit n6ervnoíns po~ 1H 
beloN de cette liquldallon et julqu'6 la pubficatlan de• cl&t\n. 
L' .... mbl6e nomme un ou l)Mleurs llq~urw dont elle dMermine IN pouwirs et la 
limunntlon. La nomination de ce ou ca liquldalleUrl met fin 1u,c pouvon de la gtranoe. 

UQUIQA]JON 
L'1 .. mbl6e g6Mrale ~I• la mod• de llqutddon. ~ Ulirtálon du pualf, la IOlde de 
ractlf Nt employ6 d'abord • rembourur aux IMOCl6t le e11pltal versi sur leut1 parta 
toclalea et non amorti. 
Le eurplua, a'II y a lieu, eM r6p1rtl entre IN aaocl .. IU pronllta du nombre dl llul'I parta 
loc:lalN, . 

La d6tu~ de 11 llquidlllon ett ocntat. par rusembl6e gWrale. 

6UßllYDQN Pe JMntRJCUQN 
Toutes let oontaata llo,• qui peuvent 1'61ever pendant le cours da la Soc:iti ou de ea 
llquldllilon. IOit entr9 IH ... ociN IU •uJ« dN ..,.... aac:lales, soit enn les aaaoct .. lt li 
S~, IOnt eoumlNt aux tribunaux oomp6œnts cli lieu du •Ita• 90Cfal. 

Pe<MftADQNI fllCALEf 
La Soal6C• eat IOUMIN IU ,-¡Ime filcal del 1ooi6t61 de PIJ'IO"nff. 

PÑDtffl...,,.O\cJt wpprlW 
l.cl'IQue i.. parta IOCialN font robjet d'~ usufruit, l'article 8 du Code ;6n6ral dea imp)ts 
conduit• fmpoe« ru111fNltier dee parta d'une locl6C6 de personr,M i rlllon de la quota.part 
dee •ultats correspondt nt fl '" droit. sur les b6n6flces, par •uh li est exp,MMlment 
ltipul• que l'UIUfn.rilllr, et non le nu-pm~. bé19'ndera du droit d'imputation dN pen.e 
pouvant 6ft tubf81 per li s~. 

Dfcllrdon ■oov•O• 
li tit fait 6Cat auprie dN UIOCIN dee dl1poaitton1 de rartlc.le 990 O du Code gtn6ral del 
ímp6G ■wc temi• dnquelltl lee pertOnnN m0rœ■, q~, dlrldlment cu par pereonne 
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lnetrpc,Me, p0196derrt un ou pfUlleura lmm-.,bM 1f1uM en France ou 10nt tilufairaa de 
drolbl '"" portant ,ur ou bl•n• .ont r'9dewlblN d'una tue annuelle 6gare i 3 % de 11 
valeur vtnela de ON fmmeubfN ou «atta. 
LN comparant& t'engagent, po..- le compt9 d9 la 8oci6t6, • oommunfqtM • l'admlniltrltlon 
fi1cate frlf'IÇ8IN, 1Ur M demande, et poll' chacune dM •nnÑI pour lelqueflH ces 
reruignementa 1aront dtmandte par œtf9 adminlwallon, en applfcation dee dl1poaflions 
de l'article 8GOE du Code g6n6l1lf des lm*: 

- la lltuatfon et la 00n1hltance dM ln'IIMUblN litu6e en France et posMdM 
dfrect9ment ou per personne lntarpoue par fa 8oc:j6f4 au 1 .. J•nvler; 

• l'ldendt• et J'ldl'UM d91 aaoc:tN i la mimed•; 
• le nombre ele parts d611enuea per ctwC\.ln d'eu,c. 

lii l'engagent ígalentent i t.n PIIMN'tlr à l'ânililhtion fi~le frlnçei1e, IIM' 11 
demande, la jUltfficatlon de la Ñaidence dn a!IIOCitl • lii mtme date. 
Le nNt afin de n'nolr pa l. euppc,rter ladite taxa. 

EXICtmQN E9fte& 
Las parti• • 10umatt1nt t I'~ forœe immádlate ciana tout i.urt b6ltlll meublet et 
lmmeublee, p~ et i wntr, contonntmant au Code de ,:,roo6dure clvle local, pour toute 
obllgldcn ~ dee pr6t&nt91. 
EIJea ccnaentent aU11í, 6 le dèflvrance immidl■te • leut"I frall, d'une COpie •dctltolre da pr ... nt.. 
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